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Chambre des Beprésentants. 

SÉA.NCE DU }er AvRIL 1843. 

RAPPORT 

Fait pm· M. MAST DE V11.1Es, au nom: da la commission. permanente des finances (1), 
sur: une demande de crédit pou1' l'apurement de créances arriérées a charge 
d1r, Département de la Guerre (2). 

MESSIEURS, 

Une demande de crédit de fr. 244,893 13 es nous a été faite par M. le Ministre 
de la Guerre, pour apurer des créances arriérées. 

Ces créances se divisent en deux catégories : les unes sont dues pour le 
service militaire avant les événements de 1830; les autres se rapportent à des 
exercices antérieurs à 1841. 

Quant aux premières, des renseignements à prendre sur quelques-unes d'entre 
elles, nous obligent d'en différer le rapport de quelques jours; ainsi c'est uni­ 
quement de celles de la seconde catégorie que nous avons à nous occuper 
pour le moment. 

MATllllll!:L DU GÉNII!. 

§ 1. Ad.-François Herokmans , a Anvers. -Indem­ 
nité par suite de l'établissement d'une barri- 
cade devant ses p1·opr-iétés, en 1830 . . fr. 11172 50 

Intérêts. 136 79 

(1) Lu commission est composée de MM. F. Du Bus, alné , pré&ident, Dovrrrm , D'Hll.UT, 
DEKOl'IC1u,u, DE FoE11E, BRADANT, OsY, FALLON et l\1AsT-DE VRIES, rapporteu«. 

(2) Projet de loi, n° 105. 
1 



( 2 ) 

Apres le bombardement de la ville d'Anvers 1 en 1830, une bar­ 
ricade fut élevée <levant quatre maisons appartenantes nu sieur 
Herckmans et sises près la porte des Uéffttines; celle barricade y fut 
maintenue pendant plus de deux années ; il eu ré-ulta des dom­ 
mages pour le propriétaire <le ces maisons, qui I de ec chef, ré­ 
clama par voie judiciaire, une somme <le fr. 3,~27 50 es; une 
enquête s'en suivît. et le tribunal de première instance d'Anvers, 
par jugement du ti février 1842, adjugea an sieur Herckrnans , 
une somme de fr. 1,172 50 c1• Les intérêts de ce capital s'élevant, 
au 1°r mai 18,i3 à fr. 136 79 es., cette créance est justifiée. 

§ 2. Blooka , avocat a Anve1·s. -Frais de procès dans la, cause 
die sieur Ilerckuuins, précité . fr. 375 n 

Ce qui précède justifie la prétention du sieur Blockx , avocat 
du Gouvernement. 

§ 3. Smets , avoué a Anvers. - Frais de procès dans ln méme 
cause . fr. 282 70 

Même observation que la précédente. 

§ 4. la société dite du Katten<lyk ., a Anvm·s. - Occupation de 
son ehantier et dégâts causés par l'étahUssement de batte- 
ries > depui« 1831 Jusqu'en 1843 . 53,629 79 

La société pour la construction de navires 1 dite Liu Kattendyk) 
fut autorisée par arrêté royal du 14 septembre 182ti. La cita­ 
delle d'Anvers étant restée au pouvoir de I'eunemi , le Gouver­ 
nement Belge s'empara du chantier du Kattendyk et y établit des 
batteries dès les premiers jours de janvier 1831. Cette occupation 
ne fu l précédée d'aucune formalité; des difficultés surgirent avec 
les propriétaires; l'irritation d'une part, des prétentions exagérées 
de l'autre, firent avorter longtemps les projets de transaction ; 
enfin le 31 août 1840, il fut convenu entre le Département de la 
Guerre et les intéressés, de termine!' le litige en faisant constater 
pa1· expertise contradictoire : 

}o L'indemnité définitive à payer par le Gouvernement afin de 
couvrir la société des frais qu'elle aurait à faire pour remettre le 
chantier dans son état primitif; 
2o La valeur des dégâts causés, par l'occupation militaire, aux 

moulins et constructions, etc.; 
3° L'indemnité due pour l'occupation du chantier à compter du 

jour de cette occupation jusqu'à celui de sa remise à la disposi­ 
tion de la société. 
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L'indemnité fixée Je commun accord s'élève, au te, juillet 18-131 

pom le 211w et le 3m(; chef. à la somme de fr. 3B~228 :2'.2 c!.i, <pli ei-.t 
demandée dans le prnjf't. du (;ouvcrueme11l du 7 févr icr JH-13. 

Depuis celle époque, l\l. le Ministre de la Guerre a fait connaître 
à la commission des finances. que cette somme doit èlre majorée 
de : lu fr. 13~!:>7() llf C' pom lindcmnité due à raison du }el' chef. 
attendu qu'il &c trouve I dès maintenant I à même de prendre les 
mesures nécessaires pow étendre et améliorer les bau crics qui se 
trouvent sur les terrains <lu Gouvcrnement , et ainsi de rendre 
immédiatemeut il leurs propriétaires les terra ius du Kat teudyk : 
2° fr. 1.,825 1.3 es, pour les frais occasionnés pa1· les expertises. 

Lcchiff1·c total deceparngraphedoitdoncêtrndefr.t53.,6:29 79c•; 
il se trouve justiflé. 

~ 5. J. Woerdenbtujh , à Anvers. - Travaux de construotion r, 
la porte capitale et d la porte d'eau de la oitadeile d' An­ 
cers, 

Le sieur Wocrdenbagh s'est rendu adjudicataire de ces travaux , 
moyennant un rabais de 10 p. 0/o sur les prix fixés par le bordereau 
dressé par les ofliciers du p,-énie. Cette soumission différait de 8 p. 0/o 
eu moins de celle qui la suivait. L'en treprise fut désastreuse pou!' 
ses auteurs, et paralt avoir camé leur ruine; le Couvernerueut vous 
demande à être autorisé ù remettre à l'adjudicataire celle diife­ 
rence de 8 p. 0/o, soit fr. 4,762 41 es. 

Ce principe ne peul être admis; les entrepreneurs doivent se 
convaincre que leurs prétentions soul restreintes dans les ternies 
de leur contrat : la commission vous propose de rejeter l'alloca­ 
tion proposée, en ajoutant cependant, comme il paraît résulter 
<le l'examen des pièces , (1 ue quelques travaux imprévus au contrat 
out été exécutés, que l'entrepreneur peut <le ce chef faire valoir 
une autre réclamation. 

§ 6. P_-J. liben,s et so1J, épouse, a JJie&t.-Eaiprop,~iationde pro- 
prù!tés) p01tr l'étahli'ssement dei/ f01·tt"ficati'ons a Diest. fr. 34,000 » 

§ 7. J.-B. Heflen , a Diest. - lndemnüé comme locataire de la 
proprùltd etcpropri'tle d1i sieur Libens. . fr. 

Ces deux sommes se trouvaient comprises clam le crédit global 
porté au Burlgct de lH-40 pour matériel du génie. Le Département 
de la Guerre en disposa I le 22 décembre IH42, ruais comme les 
propriétaires n'avaient cédé leurs propriétés qu'en 1842, la Cour 
des Comptes refusa la liquidation , l'exercice de 1840 ne pouvant 1 
suivant elle, en être chargé, Quoi qu'il en soit, l'exercice de 18-40 
étant clos, le Gou-vernement se trouve contraint à une nouvelle 
demande de crédit, que la commission des Finances vous propose 
d'accorder. 

l,GOO >1 
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CHÉA1'CES DIVEHSES. 

~ 1. Commune da lfoal1tel. -- Fournitures de corps-de-qarde en 
1838. . fr. J 14(J'.3 SI 

La commune de Hechtel s'est adressée au Gouveruement , af111 
d'obtenir' le payement des fournitures qu'elle avait faites aux corps­ 
de-gnrde établis sur son t err-itoii-e en IB38 et 1839. Sa prétention 
pour 1839 fut liquidée . niais le Gouvernement n'accueillît. point 
celle de 183H, parce qu'elle avait encouru la prescription aux ter- 
1110s de lu loi du Il novembre 181:'.>. 

Une nouvelle récla mnt iou a été faite , el. c'est à cc sujet qu'on 
vous demande le crédit Je fr. 1,463 J l es, nécessaire pour liquider 
la créance. li résulte de l'examen du dossier, qu'il existe des motifs 
spéciaux pout· accorder ce crédit. 

§ 2. Commune d'Ea:el. - Fournitures de corps-de-garde en 
HJ39. . fr. 2,307 37 

Celle prétention, appuyée de pièces officielles, est suffisamment 
justifiée; le chiffre demandé a été fixé contradictoirement , par le 
commandant supérieu r du camp et par les intéressés. 

§ 3. Guyot et de Baillet à, Brasschaet. - Location d'un terrain 
sen)(rnt rm polyyone de Brasschaet , en 1830 et 1H31. fr. 

Par ucte passé devant le notaire Hauegraff à Anvers, le 23 juil­ 
let 1829, le Gouvernement prit à bail, à compter du }m· aoùt 
suivant jusqu'au même jour de l'année 1341, des propriétés appar­ 
tenantes à MM. Guyot et de Baillet d'Anvers, et cc moyennant la 
somme annuelle cle 4tl0 florins des Pays-Bas. C'est pour pnyer le 
bail de 1830 à 1831 que la somme de fr. 952 38 es est réclamée. 
Cette prétention doit être accueillie. 

§ 4. J.-B. Gillard, à Ortho, Lu:remhoury.-Arriéré d'une gmti­ 
(ication amiuell« de 48 ffo,rùls des Pays-Bas sur la fonds 
dït do Waterloo.., pour 1830 à 1839. . . fr. 

Il résulte d'une pièce officielle remise par MM. les commissaires 
néerlandais à la commission mixte d'Cu-echt , le ~2 février 1841, 
que le sieur G11lanl jouit, depuis le 1°r avril 18.26, d'une 3ralifi­ 
cation annuelle de 48 florins des Pays-Bas. La somme réclamée 
par le Gouvernement doit servir au payement de celle gmtifica­ 
Lion, à compter du 1 c,· octobre 1830 jusques et y compris le 31 
décembre 1U39. Celle demande est justifiée. 

D'après les considérations qui précèdent, votre commission des 
finances a l'honneur de vous proposer <le donner votre assentiment 
au projet de loi dont la teneur suit. 

9t>2 38 

939 70 

Le Rapporteur, 
1UAS'l' DE VR:lES. 

Le Président, 

I'. DlJ HIIS, A.id. 
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PROJET DE LOI. 

' 

Nous avons> de commun accord avec les Chambres, dé­ 
crété et Nous ordonnons ce qui suit : 

Il est ouvert au Département de la Guerre un crédit de 
qi,atre-1,ingt-seize mille huit cent cinquante-neuf {reines soixante­ 
quatorze centime» (fr. 96,859 74 c~), applicable au payement 
des créances arriérées qui sont détaillées dans le tableau 
annexé à la présente loi. 

AnT. 2. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa pro­ 
mulgation. 

Mandons et ordonnons, etc. 
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ÉTAT 
Des orëamoos a,rrùfrées restant a liquider stor des eœercices arüerieurs, 

"' NOillS DES CRÉANCIERS MONTANT MONTANT .a 
"' .a E'I' Ohsr1·,· 111io11s. ., 
~A 

0 
l'A.R1'1 Et, 1'0'fAL. 

z NATUIU.'~ DES cmIANCES. 

l'IIA TÉil.lEL DU GÉNIE. 

- 
l Atl .-11runçois llerckmans, à Anvers. 

Indemnité par suite de l'élablissemcnl 
d'une barricade devant ses p1 opriétés 
à ânvors , en 18:50. Capital . fr. 1,172 50 

Intérêts jusqu'au 1" mai 1S43 • 156 70 
1,30U 20 

2 lllQckx, avocat , a Anvers. 

Frais de procès daus la cause du sieur Horckmans , 
précité. 375 • 

i5 Smets, avoué, it Anvers. 

~·rais de procès dans la même cause 282 70 

-4 La société du chantier rlu Kattcndyk, 
à. Anvers. 

Occupation du chantier du Kattendyk 
et déffâls causés :par les batteries du 
Nonl, à Anvers, depuis 1831 jusqu'à 

28,660 5G 1842 inclus. Oapital • . . . . 

I ntérêts jusqu'au 1" juillet 1845 0,507 80 

Indemnité pour la remise du chantier 
tians son état primitif . 15,570 H 

Frais d'expertise 1,825 43 

53,G29 70 

5 11 .-.1. Libens et son épouse, à Diest. 

Exprov._rfat!on d~ p~opriétés pour l'établissement des 
54,000 fortilications a Diest. • . • . . • . . . ,, 

6 J.-D. Heylen , à Diest. 

Indemnité comme locataire de la propriété expropriée 
(lu sieur Libcns, (N• 5 ci-dossus.). . . . • . 1,600 ,, 

91,HJ6 78 

1 
A IIEFOIITE&, 91,196 78 
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- a 

;;.,! NOJIS nus üRÉANCllrnS l\lONTANT MONTANT ~ :. ,,; 
1,1 Observations. 0 

::, 

~ NA'l'IJRR DES CRt.\NCBS. 
l'\I\TIF.r,. TOTU.. 

HtPOl\1. !)J 7 H)/1 78 

CRÉANCES DIVERSES. 

- 
1 La commune de Hechte]. 

Pour fournitures de corps-de-garde en 1838. 1,4û5 51 

2 La commune ll'Excl. 

Pour Iourniturcs de corps-de-garde en 1850. 2,307 37 

;i GU)'Ot cl ile llaillct, à Brnsschnet, 

Location d'un terrain servant au polygone de Bras- 
schaet, en 1830 et l 831 952 38 

4 ,L-Jl. Gillaril, a Ortho, Luxembourg. 

Arriéré d'une aratiHcatton annuelle de 48 fi. <les P Al., 
de 1850 .'l 1850, sui· le fonds dit de Waterloo. . 939 70 

5,662 9(] 

TouJ. GÎ!NÉ!IAL. . fr. 90,8ri9 74 


